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Ce n’est pas faute d’avoir insis-

té, mais la Municipalité de  

Gingins a refusé de retirer son 

préavis portant sur l’adhésion 

à l’APEC plus, prévoyant la 

construction d’une mégasta-

tion d’épuration à Gland, pour 

traiter les eaux d’un bassin ver-

sant de 120 000 habitants. Au 

final, le Conseil communal a 

rejeté la proposition, dans une 

certaine confusion. 

L’annonce récente du renonce-

ment de l’association APEC de 

construire une immense station 

d’épuration au Lavasson, pour 

privilégier un projet réduit des-

tiné à accueillir d’ici à 2025 les 

rejets du bassin versant actuel, 

ont troublé les esprits des  

conseillers communaux. «Notre 

commission s’est prononcée 

sur la signature d’un contrat de 

droit administratif d’un projet 

précis qui ne semble plus exis-

ter aujourd’hui, Pourquoi de-

vrions-nous nous prononcer sur 

cet objet ce soir?», a interrogé 

Valéry Babey, membre de la 

commission. 

Côté municipal, on prônait 

tout de même l’acceptation de 

cette adhésion – pour un coût 

d’entrée de 291 000 francs – 

histoire de garder deux portes 

ouvertes: soit se connecter à la 

station d’épuration de l’Asse 

rénovée, soit rejoindre celle de 

l’APEC en passant par Trélex, 

histoire de jauger les futurs 

coûts d’exploitation des deux 

installations. «Si on refuse 

d’adhérer à APEC plus, on sera 

forcés d’envoyer nos eaux 

usées à l’Asse et on se fera bouf-

fer par Nyon», a argumenté le 

municipal Jean-Marie Sonney. 

 

Pas net, le traitement 
Le hic, c’est que l’abandon de 

la mégastep n’a pas été annon-

cé de manière officielle, selon 

le municipal responsable de 

l’épuration, Denis Krebs. «Oui, 

mais qu’il s’agisse d’une step 

réduite à Gland ou d’une sta-

tion améliorée avec le traite-

ment des micropolluants à 

Nyon, il s’agira de deux projets 

nouveaux qui nécessiteront un 

autre préavis», a argumenté 

Nancy Induni, rapportrice de 

la commission.  

Cela n’a pas suffi à convaincre 

l’exécutif de retirer son préavis 

qui pourtant paraissait caduc à 

une majorité de l’assemblée. 

Celle-ci l’a refusé, laissant ainsi 

le temps d’affiner les deux pro-

positions d’épuration et des 

coûts liés à cette indispensable 

opération qui leur seront pro-

posées ces prochains mois… ou 

années. Une chose est sûre: la 

rénovation de l’actuelle Step de 

Gingins-Chéserex est impossi-

ble au vu de l’exigence de traite-

ment des micropolluants.
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N
e pas se contenter 

d’accompagner la 

transition énergéti-

que, mais la provo-

quer: tel est l’objectif d’une de-

mande de référendum déposée 

à Buchillon, mardi. Le comité 

référendaire souhaite que la 

population puisse se pronon-

cer sur sa demande d’annula-

tion d’un préavis que le  

Conseil communal a accepté 

en votant un crédit de 1,25 mil-

lion de francs pour la rénova-

tion du bâtiment administratif 

et celui abritant les logements 

de fonction. 

L’élément décisif porte sur 

l’absence de panneaux solai-

res. L’objet en question a été 

discuté lors de la dernière 

séance du Conseil, le 1er dé-

cembre. Le débat a fait émer-

ger deux visions opposées sur 

la manière de conduire la tran-

sition énergétique dans la com-

mune.  

 

Les enjeux du référendum 
L’annulation possible du pré-

avis est un point de départ 

pour provoquer une prise de 

conscience. Andreia Uffer,  

conseiller communal et réfé-

rendaire, pointe la responsabi-

lité des élus locaux sur la tran-

sition énergétique. En point de 

mire de son engagement, il 

place aussi la génération fu-

ture qui devra assumer l’iner-

tie de ses aînés dans ce do-

maine, y compris économi- 

quement. Il souhaite que la 

question «Pouvons-nous faire 

quelque chose pour que ce bâ-

timent produise l’énergie dont 

il a besoin» soit posée systéma-

tiquement. 

Le syndic Robert Arn a accueilli 

cette demande de référendum 

comme une première à Bu-

chillon. «On s’inclinera volon-

tiers si la population vote con-

tre ce préavis», affirme-t-il. Il 

est prêt, au nom de l’exécutif,  

à remettre l’ouvrage sur le  

métier si tel est le vœu des  

Buchillonais. 

 

Aujourd’hui vs demain 
Lors de la séance du Conseil, la 

commission d’urbanisme avait 

recommandé le renvoi du pré-

avis, déplorant le manque 

d’analyse et de vision énergéti-

que de l’exécutif. Ce dernier 

s’en est défendu en arguant 

qu’une réflexion largement 

entamée devrait aboutir à une 

proposition globale de l’utilisa-

tion des surfaces des bâtiments 

communaux disponibles pour 

l’installation de panneaux 

photovoltaïques. Toits et faça-

des concernés représentent un 

total de 1200 m2. 

C’est justement ce décalage 

dans le temps qui a été criti-

qué. Pourquoi attendre de-

main pour ce qui pourrait être 

intégré dans chaque projet ac-

tuel. Selon Andreia Uffer, «le 

bâtiment communal est idéale-

ment positionné pour des pan-

neaux solaires. Une simulation 

de production calculée a abou-

ti à un résultat d’au moins 

30 000 kWh, ce qui fournirait, 

par exemple, assez d’énergie à 

dix voitures électriques qui 

rouleraient 20 000 km par an. 

C’est un puits de pétrole!» 

 

«Une vision d’antan» 
L’autre argument qui a divisé 

l’organe délibérant repose sur 

le critère esthétique. Dans le 

cadre de cette rénovation, la 

Municipalité a souhaité défen-

dre l’œuvre de l’architecte et 

artiste François Perrelet (1936-

2013),  Buchillonais d’adop-

tion, auteur de cet ensemble 

architectural. Là encore, An-

dreia Uffer s’est insurgé contre 

une «vision esthétique d’an-

tan» qui primerait sur les pré-

occupations énergétiques. 

«L’esthétique est toujours celle 

d’un moment», a affirmé un 

autre conseiller en appui. 

A l’opposé, des voix se sont éle-

vées pour dénoncer la vision 

horrible que serait le cœur de 

Buchillon enlaidi par des pan-

neaux solaires. Selon Robert 

Arn, environnement et esthéti-

que sont compatibles: «Le pré-

avis propose toutes les mesu-

res d’assainissement sur le 

plan environnemental du bâti-

ment administratif et des loge-

ments de fonction, notam-

ment l’isolation qui va 

permettre une grosse écono-

mie d’énergie, tout en respec-

tant son style.»

La rénovation des bâtiments communaux ne passe pas comme une lettre à la poste. CÉDRIC SANDOZ

Un référendum pour 
un village plus vert

Des citoyens souhaitent accélérer la politique énergétique 
communale. Et pour cela, ils veulent que la population puisse se prononcer.
BUCHILLON
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Le bâtiment communal est 
idéalement positionné pour 

des panneaux solaires,  
c’est un puits de pétrole!” 

ANDREIA UFFER 
RÉFÉRENDAIRE

Confusion et refus de la mégastep 
Le Conseil communal a dit non 

à l’adhésion à un projet de grande station 
d’épuration à Gland. Il préfère attendre.
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Police Région Morges 
déçue par la justice

La justice lui a infligé 100 

jours-amende à 60 francs 

avec sursis, ainsi qu’une 

amende, après qu’il avait été 

flashé en pleine course-pour-

suite à 105 km/h à Saint-

Prex, sur un tronçon limité à 

50 km/h. Ce policier morgien 

ne subira toutefois aucune 

mesure de la part de son  

employeur. Et pour cause: le 

comité de direction (Codir) 

de Police Région Morges 

(PRM) se dit déçu de la déci-

sion du Tribunal fédéral, qui 

a confirmé la peine infligée 

par le Tribunal cantonal  

à l’encontre de son collabo-

rateur. Le Codir avait 

d’ailleurs soutenu son agent 

lors de ses démarches devant 

la Cour suprême, «convaincu 

par la nécessité de porter 

cette cause» devant la plus 

haute instance judiciaire du 

pays.  

«Le Comité de direction re-

grette que le Tribunal fédé-

ral, dans ses motivations, re-

nonce à prendre en compte 

le caractère urgent de la 

course, comme pouvant jus-

tifier le risque généré par le 

policier lorsqu’il poursuit les 

auteurs présumés d’un délit, 

respectivement d’un brigan-

dage, indique PRM dans un 

communiqué. Il s’inquiète, 

dès lors, des conséquences 

d’une telle application du 

droit sur l’efficience des  

actions policières dans de 

telles circonstances. En ou-

tre, il note que cette décision 

n’est pas un signe positif 

pour la sécurité des citoyens, 

car la police n’est pas soute-

nue à sa juste valeur dans 

l’exercice de sa mission réga-

lienne.» CGE

La condamnation 
d’un agent pour 
délit de chauffard 
inquiète.
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Le déménagement 
des tireurs est acté

Cette fois, le déménage-

ment à Echandens des ti-

reurs morgiens qui occu-

paient jadis le stand du 

Boiron est bel est bien offi-

ciel. La semaine dernière, le 

Conseil communal de Mor-

ges a validé l’enveloppe de 

523 000 francs nécessaire 

pour réaliser pleinement 

cette délocalisation. Une 

partie de cet argent servira à 

financer des travaux d’amé-

nagement du stand des Effo-

liez, sur le territoire des 

Echandeliers. 

Cette décision vient clôturer 

un dossier ouvert de longue 

date. Fin 2019, le stand du 

Boiron, sis sur la commune 

de Tolochenaz mais apparte-

nant à la Ville de Morges, a 

définitivement fermé ses por-

tes. Une échéance qui se profi-

lait depuis plusieurs années, 

puisque les parties prenantes 

des installations n’étaient 

plus liées par aucune conven-

tion depuis 2016. 

La question du déplacement 

des utilisateurs a fait couler 

beaucoup d’encre, jusqu’à ce 

qu’une solution se profile à 

Echandens.  

Les tireurs n’ont d’ailleurs 

pas attendu la décision for-

melle de l’organe délibérant 

morgien pour utiliser le site 

des Effoliez, qui les accueille 

depuis cette année. CGE

Le Conseil a voté le 
crédit nécessaire à 
la délocalisation des 
activités du stand.
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